
CHAPITRE 71

Loi décrétant certains lots situés à la
Cité-Jardin, quartier Rosemont, libres

de toute servitude

[Sanctionnée le 31 janvier 1957]

A TTENDU que le Comité de réalisa-
tion de la Cité-Jardin régi par la loi

11 George VI, chapitre 134, sanctionnée
le 10 mai 1947, a, par sa pétition, repré-
senté:

Qu'en vertu de cette loi, tous les biens
meubles et immeubles, droits et créances
de l'Union Économique d'Habitations
et des Cités-Jardins du Québec sont
dévolus au comité de réalisation de la
Cité-Jardin;

Qu'un plan de subdivision fut déposé
au bureau d'enregistrement de Montréal
indiquant un certain nombre de lots
comme sentiers ou ruelles;

Que les propriétaires riverains de ces
sentiers ou ruelles n'ont aucun titre sur
iceux, si ce n'est une servitude de destina-
tion du père de famille par suite du dépôt
au bureau d'enregistrement de Montréal
dudit plan de subdivision;

Que le Comité de réalisation de la Cité-
Jardin, malgré tous ses efforts, n'a pu
trouver acquéreur pour un immeuble
appelé "La Permanence" et lesdits sen-
tiers ou ruelles;

Que seule La commission des écoles
catholiques de Montréal a fait une offre
d'achat audit comité, à la condition
toutefois que les lots avoisinants celui
sur lequel est bâti cet immeuble, appelé
"La Permanence", et ce dernier, soient
francs et quittes de toute servitude; à
savoir les lots 10, 59, 178, 179, 180, 181
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et 182 du lot originaire 186 du cadastre
du village de la Côte-de-la-Visitation;

Que La commission des écoles catholi-
ques de Montréal veut y bâtir une école
et qu'elle juge qu'une telle école devient
nécessaire vu le développement considé-
rable qui se produit dans ce territoire;

Que ledit prix d'achat offert par ladite
commission des écoles catholiques de
Montréal, est avantageux, mais qu'elle
exige une loi particulière libérant les lots
à lui vendre de toute servitude;

Que les propriétaires riverains ne su-
bissent aucun préjudice; et

Attendu qu'il est à propos de faire
droit à la demande contenue dans ladite
petition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Nonobstant toute convention, tou-
te destination du père de famille et toute
loi générale ou spéciale à ce contraire, il
est, par les présentes, statué que les lots
numéros dix, cinquante-neuf, cent soi-
xante-dix-huit, cent soixante-dix-neuf, cent
quatre-vingt, cent quatre-vingt-un et cent
quatre-vingt-deux du lot originaire cent
quatre-vingt-six du cadastre du village
de la Côte-de-la-Visitation (186-10, 59,
178, 179, 180, 181 et 182) sont déclarés
francs, quittes et libres de toute servitude
quelconque.

2 . Le Comité de réalisation de la Cité-
Jardin, tel que constitué par la loi 11
George VI, chapitre 134, est autorisé à
vendre à La commission des écoles ca-
tholiques de Montréal les lots, ou partie
des lots, dix, cinquante-neuf, cent soi-
xante-dix-huit, cent soixante-dix-neuf, cent
quatre-vingt, cent quatre-vingt-un et cent
quatre-vingt-deux du lot originaire cent
quatre-vingt-six du cadastre du village
de la Côte-de-la-Visitation (186-10, 59,
178, 179, 180, 181 et 182) francs, quittes
et libres de toute servitude quelconque.

3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


